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Commission mondiale pour la politique des drogues

rÉSumÉ

La guerre mondiale contre la drogue a 
échoué. Avec des conséquences dévasta-
trices pour les hommes et pour les sociétés 
du monde entier. cinquante ans après la 
création de la convention unique sur les 
stupéfiants des nations unies, quarante ans 
après le lancement de la guerre contre la 
drogue par le gouvernement américain du 
président nixon, il est urgent de réformer les 
politiques antidrogues à l’échelle nationale 
et internationale.

Les dépenses considérables engagées 
pour la criminalisation et la mise en place 
de mesures répressives visant les produc-
teurs, les trafiquants et les consommateurs 
de drogues illicites ne sont visiblement 
pas parvenues à freiner efficacement
ni l’approvisionnement ni la consommation.
Les victoires apparentes sur l’élimination 
d’une source ou d’une organisation
de trafiquants sont presque instantanément
rendues caduques par l’apparition 
d’autres sources et d’autres trafiquants. Les 
efforts de répression ciblant les consomma-
teurs vont à l’encontre des mesures de santé 
publique visant à prévenir la transmission 
du ViH/sida, les décès par surdose et les 
autres dommages liés à l’usage de drogues. 
Les dépenses publiques engagées dans 
de vaines stratégies de réduction de 
l’approvisionnement et celles relatives 
aux coûts d’incarcération sont supérieures 
aux investissements qui visent à diminuer la 
demande et à réduire les risques.

Nos principes et recommandations peuvent 
être résumés comme suit :

mettre un terme à la criminalisation, à la mar-
ginalisation et à la stigmatisation des con-
sommateurs de drogues qui ne causent pas 
de préjudice à autrui. rejeter les idées pré-
conçues sur le trafic, la consommation et la 
dépendance au lieu de les renforcer.

encourager l’expérimentation par les gou-
vernements de modèles de régulation légale 
des drogues, de manière à réduire le pouvoir 
du crime organisé et à protéger la santé et la 
sécurité de leurs citoyens. Si cette recomman-
dation s’applique particulièrement au cannabis, 
pour d’autres drogues nous encourageons
également d’autres expériences en matière
de dépénalisation et de réglementation
capables d'atteindre les mêmes objectifs.

offrir des prestations de santé et des trai-
tements aux personnes qui en ont besoin. 
garantir la mise à disposition de traitements 
variés, notamment la méthadone et la buprénor-
phine, mais aussi des programmes de pres-
cription médicalisée d’héroïne comme ceux 
qui ont été couronnés de succès dans bon 
nombre de pays européens et au canada. 
mettre en œuvre l’échange de seringues et 
les autres mesures de réduction des risques 
qui se sont révélées efficaces sur la transmis-
sion du ViH et des autres infections véhiculées 
par le sang, ainsi que la baisse des overdoses. 
respecter les droits des personnes qui font 
usage de drogues. mettre un terme aux pra-
tiques abusives menées au nom du traitement 

(par exemple, l’enfermement, le travail forcé, 
les violences physiques ou psychologiques) 
allant à l’encontre des droits de l’Homme ou 
confisquant le droit à l’autodétermination.

appliquer graduellement ces principes
aux personnes impliquées aux niveaux 
inférieurs du trafic de drogues illicites 
telles que les fermiers, les passeurs et les 
petits revendeurs. bon nombre d’entre 
eux sont eux-mêmes victimes de violence 
et d’intimidation, ou sont toxicomanes. 
L’arrestation et l’incarcération de dizaines 
de millions de ces personnes au cours des 
récentes décennies ont détruit leur vie et 
celle de leur famille et ont rempli les prisons 
sans pour autant réduire la disponibilité 
des drogues illicites ou la puissance des 
organisations criminelles. Le nombre de 
personnes susceptibles de s’impliquer dans 
des trafics pour améliorer leurs conditions de 
vie, subvenir aux besoins de leur famille ou 
échapper à la pauvreté semble illimité. il est 
donc plus utile de concentrer les ressources 
en matière de contrôle des stupéfiants sur 
d’autres aspects du problème.

investir dans des activités qui peuvent à la 
fois empêcher les jeunes de commencer à 
prendre de la drogue et empêcher ceux qui 
en prennent de développer des problèmes 
plus graves. Éviter les messages simplistes, 
tels que « dites non à la drogue », et les 
politiques de « tolérance zéro ». Privilégier 
plutôt les efforts éducatifs fondés sur des 
programmes d’information et de prévention 
crédibles qui se concentrent sur les capacités 

des individus et l’influence des pairs. il se 
peut que les efforts de prévention les plus 
efficaces soient ceux qui ciblent précisément 
les groupes les plus vulnérables.

concentrer les mesures de répression sur 
les organisations criminelles violentes, de 
sorte que cela affaiblisse leur puissance tout 
en donnant la priorité à la diminution de la 
violence et de l’intimidation. Les efforts des 
forces de l’ordre ne doivent pas se concen-
trer sur la réduction de l’offre elle-même, 
mais plutôt sur la réduction des préjudices 
pour les personnes, les collectivités et la 
sécurité nationale.

amorcer la transformation du régime de 
prohibition mondiale des drogues.

remplacer les politiques et les stratégies en 
matière de drogue, motivées par l’idéologie 
et l’intérêt politique, par des politiques et 
des stratégies fiscalement responsables, 
fondées sur la science, la santé, la sécu-
rité et les droits de l’homme ; adopter des 
critères appropriés pour cette évaluation. Le 
contrôle des drogues doit être revu car il a 
mené à des aberrations évidentes, comme 
la mauvaise classification du cannabis, de 
la feuille de coca et de la mdma (ecstasy). 
S’assurer que les conventions internationales 
sont interprétées ou révisées afin de 
fournir une base légale solide permet-
tant d’expérimenter la réduction des risques, 
la dépénalisation et la régulation légale.

briser le tabou qui pèse sur le débat et la 
réforme. c’est maintenant qu’il faut agir!
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La guerre mondiale contre la drogue s’est soldée par un 
échec. Lorsque la convention unique sur les stupéfiants des 
nations unies a vu le jour, il y a 50 ans, et lorsque le prési-
dent nixon a lancé la guerre du gouvernement américain 
contre la drogue, il y a 40 ans, les décideurs croyaient  
que l’application sévère de la loi à l’encontre des personnes 
concernées par la production, la distribution et la consom-
mation des drogues mènerait à la réduction du marché  
des drogues telles que l’héroïne, la cocaïne et le cannabis. 
Que cela aboutirait à un « monde sans drogue ».

dans la pratique, le volume des marchés internationaux des 
drogues illicites, largement contrôlés par le crime organisé, 
a augmenté de façon exceptionnelle au cours de cette 
période. aucune estimation précise de la consommation 
internationale sur l’ensemble de cette période de 50 ans 
n’est disponible. toutefois, une analyse de ces 10 dernières 
années1,2,3,4 indique la présence d’un vaste marché
en pleine croissance (voir tableau ci-dessus). 

malgré les preuves de plus en plus formelles selon 
lesquelles les politiques actuelles n’atteignent pas leurs 

objectifs, bon nombre de décideurs politiques au niveau 
national et international ont eu tendance à éviter l’examen 
approfondi ou le débat autour des solutions alternatives.

ce manque de leadership en matière de politique anti-
drogues a donné lieu à la création de notre commission et 
nous mène à la conclusion qu’il est temps d’examiner séri-
eusement et de manière exhaustive l’étendue des stratégies 
visant à répondre au phénomène des stupéfiants. dans un 
premier temps, il faut reconnaître que le problème mondial 
de la drogue constitue un ensemble de défis sanitaires et 
sociaux à gérer, et non pas une guerre à gagner.

Les membres de la commission se sont entendus sur quatre 
principes essentiels qui devraient orienter les politiques et 
les stratégies liées aux stupéfiants à l’échelle nationale et 
internationale. ils ont également formulé onze recomman-
dations d’action.

introduction LeS PrinciPeS

1. Les politiques en matière de stupéfiants doivent être 
fondées sur des preuves empiriques et scientifiques 
incontestables. Le succès devrait principalement être 
mesuré en termes de réduction des risques pour la 
santé, de sécurité, de bien-être des personnes et de 
la société.

 depuis la mise en place par les nations unies, il y a 50 
ans, d’un système de prohibition des drogues à l’échelle 
mondiale, nous avons beaucoup appris sur la nature et 
les modèles de production, de distribution, de consom-
mation des stupéfiants, ainsi que sur la dépendance 
et sur l’efficacité de nos tentatives de réduction de 
ces problèmes. nous pouvons comprendre que les 
architectes du système aient eu foi en la possibilité 
d’éradiquer la production et de faire disparaître la con-
sommation des drogues (à la lumière des preuves limi-
tées disponibles à l’époque). il n’y a cependant aucune 
excuse pour ignorer les données et l’expérience accu-
mulées depuis. Les politiques et les stratégies en matière 
de stupéfiants à tous les niveaux demeurent trop souvent 
motivées par des perspectives idéologiques ou par des 
intérêts politiques. elles ne portent pas suffisamment 
d’attention aux complexités du marché des stupéfiants, à 
leur consommation et à la dépendance.

 Pour être efficace, l’élaboration des politiques doit 
être axée sur une articulation claire de leurs objectifs. 
La convention unique des Nations unies sur les stupéfiants 
de 1961 a clairement établi que l’objectif ultime du 
système était d’améliorer la « santé physique et morale 
de l’humanité.

 cela nous rappelle que les politiques en matière de stu-
péfiants ont à l’origine été élaborées et mises en œuvre 
dans l’espoir d’obtenir des résultats en ce qui concerne 
la réduction des dommages pour les personnes et les 
sociétés : moins de crime, une meilleure santé et davan-
tage de développement économique et social. toute-
fois, nous avons principalement estimé notre succès 
dans la guerre contre la drogue au moyen de mesures 
totalement différentes : celles qui rendent compte de 
processus comme le nombre d’arrestations, les quantités 
saisies et la sévérité des sanctions.Si ces indicateurs nous 
apportent peut-être la preuve de notre ténacité, ils 
ne disent pas dans quelle mesure nous parvenons à 
améliorer la « santé physique et morale de l’humanité ».

2.  Les politiques des drogues doivent être basées sur les 
droits de l’homme et la santé publique. Nous devrions
cesser la stigmatisation et la marginalisation des 
personnes qui consomment des drogues, et de celles
impliquées aux niveaux inférieurs de la 
production et de la distribution. Nous devrions traiter 
les personnes dépendantes comme des patients, 
non pas comme des criminels.

 certains principes fondamentaux sous-tendent tous les 
aspects des politiques nationales et internationales. ils 
sont garantis par la déclaration universelle des droits 
de l’homme et de nombreux traités internationaux 
ultérieurs. certains droits s’avèrent aussi primordiaux en 
matière de politique des drogues : le droit à la vie, à la 
santé, à une procédure pénale régulière et à un procès 
équitable, le droit de ne pas être soumis à la torture ou à 
un traitement cruel, inhumain ou dégradant, le droit de 
ne pas subir l’esclavage et la discrimination. ces droits 
sont inaliénables et l’engagement à les respecter prime 
sur les autres accords internationaux, y compris sur les 
conventions relatives au contrôle des drogues. comme 
l’a déclaré navanethem Pillay, la Haut commissaire des 
nations unies aux droits de l’Homme : « Les personnes 
consommant de la drogue ne sont pas déchues de leurs 
droits humains. trop souvent, les usagers de drogue 
sont victimes de discrimination, sont forcés d’accepter 
des traitements et sont marginalisés. ils souffrent 
d’approches portant de manière excessive sur la crimi-
nalisation et la répression au détriment de la réduction 
des risques et du respect des droits de la personne.»5

 il existe un certain nombre de mesures de santé pu-
blique bien établies et ayant fait leurs preuves6,7 (que l’on 
désigne généralement sous le nom de « réduction des 
risques » : une approche incluant l’échange de seringues et 
les traitements ayant démontré leur efficacité comme la 
méthadone ou la buprénorphine). ces mesures peuvent 
réduire le risque de décès par overdose, ainsi que la 
transmission du ViH et d’autres infections véhiculées par 
le sang8. cependant, il est rare que les gouvernements 
mettent pleinement en œuvre ces interventions, crai-
gnant qu’une amélioration de la santé des usagers de 
drogue n’ébranle le message prônant une lutte sévère 
contre les stupéfiants. ceci n’est pas logique – il est inac-
ceptable de sacrifier la santé et le bien-être d’un groupe 
de citoyens lorsque des mesures efficaces de protec-
tion sanitaire sont disponibles. cela accroît, de plus, les 
risques encourus par la société dans son ensemble.

eStimation de La conSommation annueLLe de StuPÉFiantS 

Par LeS nationS unieS,  de 1998 à 2008 (nombre d’uSagerS) 

1998

2008

Augmentation en %

Opiacés      

12,9 millions

17,35 millions

34,5%

Cocaïne

13,4 millions

17 millions

27%

Cannabis

147,4 millions

160 millions

8,5%
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que l’application sévère de la loi à l’encontre des personnes 
concernées par la production, la distribution et la consom-
mation des drogues mènerait à la réduction du marché  
des drogues telles que l’héroïne, la cocaïne et le cannabis. 
Que cela aboutirait à un « monde sans drogue ».

dans la pratique, le volume des marchés internationaux des 
drogues illicites, largement contrôlés par le crime organisé, 
a augmenté de façon exceptionnelle au cours de cette 
période. aucune estimation précise de la consommation 
internationale sur l’ensemble de cette période de 50 ans 
n’est disponible. toutefois, une analyse de ces 10 dernières 
années1,2,3,4 indique la présence d’un vaste marché
en pleine croissance (voir tableau ci-dessus). 

malgré les preuves de plus en plus formelles selon 
lesquelles les politiques actuelles n’atteignent pas leurs 

objectifs, bon nombre de décideurs politiques au niveau 
national et international ont eu tendance à éviter l’examen 
approfondi ou le débat autour des solutions alternatives.

ce manque de leadership en matière de politique anti-
drogues a donné lieu à la création de notre commission et 
nous mène à la conclusion qu’il est temps d’examiner séri-
eusement et de manière exhaustive l’étendue des stratégies 
visant à répondre au phénomène des stupéfiants. dans un 
premier temps, il faut reconnaître que le problème mondial 
de la drogue constitue un ensemble de défis sanitaires et 
sociaux à gérer, et non pas une guerre à gagner.

Les membres de la commission se sont entendus sur quatre 
principes essentiels qui devraient orienter les politiques et 
les stratégies liées aux stupéfiants à l’échelle nationale et 
internationale. ils ont également formulé onze recomman-
dations d’action.

introduction LeS PrinciPeS

1. Les politiques en matière de stupéfiants doivent être 
fondées sur des preuves empiriques et scientifiques 
incontestables. Le succès devrait principalement être 
mesuré en termes de réduction des risques pour la 
santé, de sécurité, de bien-être des personnes et de 
la société.

 depuis la mise en place par les nations unies, il y a 50 
ans, d’un système de prohibition des drogues à l’échelle 
mondiale, nous avons beaucoup appris sur la nature et 
les modèles de production, de distribution, de consom-
mation des stupéfiants, ainsi que sur la dépendance 
et sur l’efficacité de nos tentatives de réduction de 
ces problèmes. nous pouvons comprendre que les 
architectes du système aient eu foi en la possibilité 
d’éradiquer la production et de faire disparaître la con-
sommation des drogues (à la lumière des preuves limi-
tées disponibles à l’époque). il n’y a cependant aucune 
excuse pour ignorer les données et l’expérience accu-
mulées depuis. Les politiques et les stratégies en matière 
de stupéfiants à tous les niveaux demeurent trop souvent 
motivées par des perspectives idéologiques ou par des 
intérêts politiques. elles ne portent pas suffisamment 
d’attention aux complexités du marché des stupéfiants, à 
leur consommation et à la dépendance.

 Pour être efficace, l’élaboration des politiques doit 
être axée sur une articulation claire de leurs objectifs. 
La convention unique des Nations unies sur les stupéfiants 
de 1961 a clairement établi que l’objectif ultime du 
système était d’améliorer la « santé physique et morale 
de l’humanité.

 cela nous rappelle que les politiques en matière de stu-
péfiants ont à l’origine été élaborées et mises en œuvre 
dans l’espoir d’obtenir des résultats en ce qui concerne 
la réduction des dommages pour les personnes et les 
sociétés : moins de crime, une meilleure santé et davan-
tage de développement économique et social. toute-
fois, nous avons principalement estimé notre succès 
dans la guerre contre la drogue au moyen de mesures 
totalement différentes : celles qui rendent compte de 
processus comme le nombre d’arrestations, les quantités 
saisies et la sévérité des sanctions.Si ces indicateurs nous 
apportent peut-être la preuve de notre ténacité, ils 
ne disent pas dans quelle mesure nous parvenons à 
améliorer la « santé physique et morale de l’humanité ».

2.  Les politiques des drogues doivent être basées sur les 
droits de l’homme et la santé publique. Nous devrions
cesser la stigmatisation et la marginalisation des 
personnes qui consomment des drogues, et de celles
impliquées aux niveaux inférieurs de la 
production et de la distribution. Nous devrions traiter 
les personnes dépendantes comme des patients, 
non pas comme des criminels.

 certains principes fondamentaux sous-tendent tous les 
aspects des politiques nationales et internationales. ils 
sont garantis par la déclaration universelle des droits 
de l’homme et de nombreux traités internationaux 
ultérieurs. certains droits s’avèrent aussi primordiaux en 
matière de politique des drogues : le droit à la vie, à la 
santé, à une procédure pénale régulière et à un procès 
équitable, le droit de ne pas être soumis à la torture ou à 
un traitement cruel, inhumain ou dégradant, le droit de 
ne pas subir l’esclavage et la discrimination. ces droits 
sont inaliénables et l’engagement à les respecter prime 
sur les autres accords internationaux, y compris sur les 
conventions relatives au contrôle des drogues. comme 
l’a déclaré navanethem Pillay, la Haut commissaire des 
nations unies aux droits de l’Homme : « Les personnes 
consommant de la drogue ne sont pas déchues de leurs 
droits humains. trop souvent, les usagers de drogue 
sont victimes de discrimination, sont forcés d’accepter 
des traitements et sont marginalisés. ils souffrent 
d’approches portant de manière excessive sur la crimi-
nalisation et la répression au détriment de la réduction 
des risques et du respect des droits de la personne.»5

 il existe un certain nombre de mesures de santé pu-
blique bien établies et ayant fait leurs preuves6,7 (que l’on 
désigne généralement sous le nom de « réduction des 
risques » : une approche incluant l’échange de seringues et 
les traitements ayant démontré leur efficacité comme la 
méthadone ou la buprénorphine). ces mesures peuvent 
réduire le risque de décès par overdose, ainsi que la 
transmission du ViH et d’autres infections véhiculées par 
le sang8. cependant, il est rare que les gouvernements 
mettent pleinement en œuvre ces interventions, crai-
gnant qu’une amélioration de la santé des usagers de 
drogue n’ébranle le message prônant une lutte sévère 
contre les stupéfiants. ceci n’est pas logique – il est inac-
ceptable de sacrifier la santé et le bien-être d’un groupe 
de citoyens lorsque des mesures efficaces de protec-
tion sanitaire sont disponibles. cela accroît, de plus, les 
risques encourus par la société dans son ensemble.

eStimation de La conSommation annueLLe de StuPÉFiantS 

Par LeS nationS unieS,  de 1998 à 2008 (nombre d’uSagerS) 

1998

2008

Augmentation en %

Opiacés      

12,9 millions

17,35 millions

34,5%

Cocaïne

13,4 millions

17 millions

27%

Cannabis

147,4 millions

160 millions

8,5%
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 Les pays ayant rapidement mis en œuvre des stratégies 
de réduction des risques et des stratégies de santé pu-
blique ont connu, de manière constante, de faibles taux de 
transmission du ViH parmi les consommateurs de drogues 
injectables. de même, les pays qui ont réagi à la croissance 
du ViH parmi les usagers de drogue par la mise en œuvre 
de programmes de réduction des risques, ont endigué et 
inversé efficacement la propagation du ViH. à l’inverse, de 
nombreux pays, ayant compté sur la dissuasion et la répres-
sion pour faire face aux taux croissants de transmission du 
ViH liée à la toxicomanie, connaissent aujourd’hui les taux 
de ViH les plus élevés parmi les usagers de drogue.10,11,12

 une approche sans discernement vis-à-vis du « trafic de 
drogue » est tout aussi problématique. de nombreuses 
personnes participant au marché de la drogue sont elles-
mêmes victimes de violence et d’intimidation ou sont elles-
mêmes dépendantes de la drogue. on peut citer comme 
exemple les « mules » qui jouent le rôle le plus visible et 
le plus risqué dans la chaîne d’approvisionnement et de 
livraison. contrairement aux responsables des organisa-
tions de trafic de drogue, ces individus n’ont générale-
ment pas d’antécédents criminels importants et violents, 
et certains s’engagent dans le commerce de la drogue 
essentiellement pour obtenir de l’argent pour leur propre 
dépendance. nous ne devrions pas traiter toutes les per-
sonnes arrêtées pour des trafics comme si l’importance de 
leur crime était égale – beaucoup d’entre elles sont forcées 
d’agir ou sont poussées à prendre des mesures déses-
pérées à cause de leur propre dépendance ou de leur 
situation économique. de tels individus ne devraient pas 
être réprimés de la même manière que les membres d’un 
groupe criminel organisé et violent qui contrôle le marché.

 enfin, de nombreux pays réagissent encore par la répres-
sion et la stigmatisation face aux personnes dépendantes 
des drogues. en réalité, la dépendance à la drogue est un 
état de santé complexe qui a pour origine un ensemble de 
causes – sociales, psychologiques et physiques (incluant, 
par exemple, des conditions de vie difficiles, des anté-
cédents de traumatismes personnels ou des problèmes 
émotionnels). essayer de gérer cette condition complexe 
par la répression est inefficace – une gamme de traite-
ment de la toxicomanie, fondée sur des expériences vali-
dées, offrirait plus de chances de succès. Les pays ayant 
traité les citoyens dépendants des drogues comme des 
patients ayant besoin de soins, plutôt que comme des 
criminels méritant d’être réprimés, ont obtenu des résultats 
extrêmement positifs dans la réduction de la criminalité, 
l’amélioration de la santé et la guérison de la dépendance.

9

 Première étude de cas : la Suisse13

 en réponse aux problèmes graves et très visibles de 
toxicomanie qui se sont développés dans tout le pays 
au cours des années 1980, la Suisse a mis en œuvre un 
nouvel ensemble de politiques (incluant les programmes 
de substitution de l’héroïne) basées sur la santé publique 
plutôt que sur la criminalisation. La mise en œuvre 
cohérente de cette politique a conduit à une réduction 
globale du nombre de personnes dépendantes de 
l’héroïne tout en apportant divers autres bénéfices. une 
étude essentielle14 a conclu que :

 « La substitution de l’héroïne a visé les toxicomanes 
endurcis problématiques (les gros consommateurs) – 
en estimant que 3 000 toxicomanes représentant 10 à 15 %
des consommateurs d’héroïne en Suisse, 
peuvent, à eux seuls, représenter de 30 à 60 % 
de la demande d’héroïne sur les marchés illégaux. 
Profondément engagés dans le trafic de drogues ainsi 
que d’autres formes de criminalité, ils servaient aussi 
de lien entre les grossistes et les consommateurs. 
quand ces toxicomanes endurcis ont trouvé un moyen 
légal et régulier de répondre à leur dépendance, leur 
consommation de drogues illicites a été réduite, de 
même que leur besoin de prendre part au trafic d’héroïne 
et de s’engager dans d’autres activités criminelles.

 Le programme de substitution à l’héroïne a eu trois effets 
sur le marché de la drogue :

•	 Il	a	considérablement	réduit	la	consommation	parmi	les	
plus gros usagers, cette réduction de la demande a eu 
une incidence sur la viabilité du marché. (Par exemple, le 
nombre de nouveaux toxicomanes recensés à Zürich en 
1990 était de 850. en 2005, leur nombre avait chuté à 150.)

•	 	Il	a	réduit	le	taux	des	autres	activités	criminelles	
associées au marché. (Par exemple, il a entraîné une 
réduction de 90 pour cent des infractions contre les biens 
commis par les participants au programme.)

•	 	Il	a	permis,	en	retirant	du	marché	les	dealers	et	
toxicomanes locaux, de compliquer les contacts entre les 
consommateurs occasionnels suisses et les vendeurs. »

Des patients, pas Des criminels: 
une approche plus humaine et plus efficace

imPact deS PoLitiqueS de 
Lutte contre La drogue 
Sur LeS taux rÉcentS de 
PrÉVaLence du ViH Parmi 
LeS uSagerS de drogueS 
injectabLeS 9

Échantillon de pays ayant constamment mis en 
œuvre des stratégies globales de réduction des 
risques :

Échantillon de pays ayant introduit des stratégies 
de réduction des risques de manière partielle, ou 
tardivement au cours de l’évolution de l’épidémie :

Échantillon de pays ayant constamment refusé  
la mise en œuvre, à grande échelle, des stratégies 
de réduction des risques, malgré l’usage de 
drogues injectables et le partage de matériel 
d’injection :

Royaume-Uni

Suisse

Allemagne

Australie

États-Unis

Portugal

Malaisie

France

Thaïlande

Russie

 0 5 10 15 20 25 30 35 40 45
  % de la prévalence du ViH parmi les usagers de drogues injectables
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  % de la prévalence du ViH parmi les usagers de drogues injectables

 0 5 10 15 20 25 30 35 40 45
  % de la prévalence du ViH parmi les usagers de drogues injectables

 Deuxième étude de cas : le Royaume-Uni15

 Les recherches menées au royaume-uni sur les 
effets d’une politique privilégiant les programmes 
de soins à la place de la détention ont clairement 
démontré une réduction de la délinquance. en plus 
des autoévaluations, les chercheurs ont consulté les 
données issues de la police et les casiers judiciaires. ces 
recherches démontrent que le nombre d’accusations 
portées contre 1 476 consommateurs de drogues a été 
réduit de 48 pour cent entre les années précédant la 
réforme et les années qui l’ont suivi.

 Troisième étude de cas : les Pays-Bas16, 17, 18

 de tous les pays de l’europe des 15, le pourcentage 
le plus faible de personnes s’injectant de l’héroïne est 
aux Pays-bas, ce pays ne connaît pas de nouvel afflux 
d’usagers problématiques. L’héroïne a perdu son attrait 
auprès de la majorité des jeunes et est considérée 
comme une drogue menant à une impasse. Le nombre 
de consommateurs problématiques d’héroïne a chuté 
de manière significative et l’âge moyen des utilisateurs 
a considérablement augmenté. Les services de prise en 
charge de la toxicomanie et de réduction des risques, à 
grande échelle et à bas seuil d’accès, incluent l’échange 
de seringues et la prescription de méthadone et 
d’héroïne selon des conditions strictes.

 on a observé que l’héroïne prescrite médicalement a 
permis aux Pays-bas de réduire les délits mineurs et 
les nuisances publiques, et d’obtenir des effets positifs 
sur la santé des personnes dépendantes. en 2001, 
le nombre de personnes dépendantes de l’héroïne 
aux Pays-bas était estimé de 28 à 30 000. en 2008, ce 
nombre avait chuté à 18 000. La population néerlandaise 
de consommateurs d’opiacés est vieillissante – la 
proportion de jeunes consommateurs d’opiacés 
(âgés de 15 à 29 ans) recevant un traitement contre la 
dépendance a chuté.

LeS PrinciPeS
(Suite)
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 3. Le développement et la mise en œuvre de politiques 
de lutte contre la drogue devraient être une respon-
sabilité partagée à l’échelle mondiale, et prendre 
aussi en considération diverses réalités politiques, 
sociales et culturelles. Ces politiques devraient 
respecter les droits et les besoins des personnes 
affectées par la production, le trafic et la consom-
mation de drogues, comme cela est explicitement 
reconnu dans la Convention de 1988 contre le trafic 
illicite de stupéfiants. 

Le programme des nations unies pour le contrôle des 
drogues se fonde sur l’idée que tous les gouvernements 
devraient travailler ensemble pour s’attaquer aux 
marchés des drogues et aux problèmes qui lui sont 
associés. c’est un point de départ raisonnable et il existe 
assurément une responsabilité à partager entre les pays 
producteurs, les pays de transit et les pays consomma-
teurs (bien que la distinction soit de plus en plus floue, 
puisque de nombreux pays connaissent désormais ces 
trois types d’éléments).

cependant, l’idée d’une responsabilité partagée est 
trop souvent sclérosante, freinant le développement et 
l’expérimentation de nouvelles politiques. Les nations 
unies (par l’intermédiaire de l’office des nations unies 
contre la drogue et le crime, onudc) et en particu-
lier les États-unis (notamment par leur processus de 
« certification »), se sont, au cours des 50 dernières 
années, employés avec ténacité à assurer que tous les 
pays adoptent la même approche rigide concernant 
les politiques de lutte contre la drogue – les mêmes 
lois et la même sévérité quant à leur application. Les 
gouvernements nationaux, prenant conscience de la 
complexité des problèmes et des options politiques sur 
leur territoire, ont été nombreux à choisir les flexibilités 
proposées par les conventions pour essayer de nou-
veaux programmes et stratégies, tels que les initiatives 
de dépénalisation ou les programmes de réduction 
des risques. quand ils étaient plus tolérants vis-à-vis de 
la consommation de drogues, les gouvernements ont 
fait face à des pressions diplomatiques internationales 
visant à « protéger l’intégrité des conventions », même 
lorsque la politique mise en œuvre était légale, efficace 
et soutenue au sein du pays.

un exemple actuel de ce processus (qui peut être décrit 
comme un « impérialisme par le contrôle des 
drogues ») peut être observé avec la proposition du gou-
vernement bolivien d’ôter la pratique de mastication de 
la feuille de coca des sections de la convention de 1961, 
qui en interdit toutes les utilisations non-médicales. Le 
fait est que des études successives ont démontré que19 la 
pratique autochtone de mastication de la feuille de coca 
n’est associée à aucun des méfaits associés aux marchés 
internationaux de la cocaïne et qu’une grande majorité 
de la population bolivienne (et des pays voisins) 
soutient ce changement. malgré cela, un grand nombre 
de pays riches « consommateurs de cocaïne » (sous la 
conduite des États-unis) se sont formellement opposés à 
l’amendement.20

L’idée que le système international de contrôle des 
drogues est immuable et que tout amendement – aussi 
raisonnable ou mineur soit-il – constitue une menace à 
l’intégrité du système entier démontre un aveuglement 
idéologique. comme dans le cas de tous les accords 
multilatéraux, les conventions relatives aux drogues 
doivent être sujettes à une révision et à une modernisation 
constantes à la lumière de circonstances changeantes et 
variables. Les gouvernements nationaux doivent, en par-
ticulier, être libres d’expérimenter des mesures plus adap-
tées à leurs circonstances particulières. cette analyse et 
cet échange d’expériences constituent un élément crucial 
pour évaluer l’efficacité relative des différentes approches. 
croire que tous les pays ont exactement besoin des 
mêmes lois, restrictions et programmes est improductif.

 LeS eFFetS PerVerS

     La mise en œuvre de la guerre aux drogues a eu toute une
série de retombées sociétales négatives dans les pays de 
production, de transit et de consommation.
L'ancien directeur exécutif de l’Office des Nations unies
contre la drogue et le crime, Antonio Maria Costa, a fort
justement résumé ces conséquences négatives en les 
répartissant en cinq catégories :

1. Le développement d’un « gigantesque marché noir 
criminel » financé par les bénéfices exponentiels générés 
par la satisfaction de la demande internationale en 
drogues illicites.

2.  d’importants errements politiques, résultant des res-
sources allouées au financement d’un vaste système de 
répression contre ce marché criminel.

3.  Le déplacement géographique, aussi appelé « effet 
ballon », dû au changement des régions de production 
dans le but de contourner les mesures répressives.

4.  Le changement de substance, ou le passage des consom-
mateurs à d’autres substances lorsque leur drogue 
habituelle devient difficile à obtenir, par exemple suite à 
des mesures de répression.

5.  La stigmatisation, la marginalisation et l’exclusion sociale 
des toxicomanes.21

LeS PrinciPeS
(Suite)

reconnaissent de plus en plus que les stratégies répres-
sives antidrogues doivent s’inscrire dans une approche 
plus globale comprenant des programmes sociaux et de 
santé publique, les structures politiques, les mécanismes 
d’allocations budgétaires et les moyens mis en œuvre 
restent à la traîne.

 ces dynamiques institutionnelles entravent la prise de 
décision politique objective, basée sur des faits avérés. 
il ne s’agit pas simplement d’un problème théorique : 
de nombreuses études22,23 ont démontré que les avan-
tages financiers et sociaux en faveur des communautés 
sont bien plus importants si les gouvernements investis-
sent dans des programmes médico-sociaux plutôt que 
dans la réduction de l’offre et dans des interventions 
de répression. or, dans la majorité des pays, les res-
sources disponibles sont en grande partie allouées à 
l’application des lois répressives et la pénalisation des 
consommateurs de drogues.24

 Le manque de cohérence est encore plus marqué au 
niveau de l’onu. La mise au point du régime interna-
tional de contrôle des drogues a nécessité la création 
de trois organes pour surveiller la mise en œuvre des 
conventions : l’office des nations unies contre la drogue 
et le crime (un office on drugs and crime, unodc), 
l’organe international de contrôle des stupéfiants (inter-
national narcotics control board, incb), et la commis-
sion des stupéfiants (commission on narcotic drugs, 
cnd). ce dispositif est fondé sur l’idée que le contrôle 
international des drogues est essentiellement une ques-
tion de lutte contre le crime et les criminels. il est donc 
logique que l’accent soit mis sur l’aspect de la répression 
et que les dirigeants de ces organes, traditionnellement 
familiers de cette approche, soient favorables à son 
maintien.

 maintenant que la nature des défis en matière de poli-
tiques antidrogues a changé, il faut que les institu-
tions se mettent au diapason. La politique antidrogues 
internationale doit être élaborée à partir de stratégies 
partagées par toutes les agences multilatérales intéres-
sées – l’onudc bien sûr, mais aussi l’onuSida, l’omS, 
le Pnud, l’uniceF, l’onu Femmes, la banque mondiale 
et le Haut commissariat aux droits de l’homme. à cet 
égard, il est particulièrement inquiétant que l’omS soit 
tenue à l’écart, sachant que cette organisation a été investie 
d’un mandat spécifique dans le cadre des traités de con-
trôle des drogues.
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4. Les politiques des drogues doivent être menées de 
front à tous les niveaux et impliquer les familles, les 
écoles, les spécialistes de santé publique, les profes-
sionnels du développement et les personnalités de la 
société civile, en partenariat avec les forces de l’ordre 
et autres organes gouvernementaux compétents.

 Sachant que les systèmes de lutte contre la drogue 
mettent l’accent sur la répression et la sanction, il n’est 
guère surprenant que les principales institutions chargées 
de les mettre en œuvre soient la police, la douane et les 
autorités militaires sous la tutelle des ministères de la 
justice, de la défense ou de l’intérieur. au niveau multi-
latéral, pour les structures régionales ou onusiennes, cet 
aspect est également prédominant. Si les gouvernements 
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1. Briser le tabou. Mener un débat ouvert et pro-
mouvoir des politiques qui réduisent réellement la 
consommation et qui préviennent ou réduisent les 
risques liés à la consommation des drogues et aux 
politiques anti-drogues. Augmenter les investisse-
ments dans la recherche et l’analyse de l’impact des 
différents programmes et stratégies.25

 Les dirigeants politiques et les personnalités publiques 
devraient avoir le courage d’énoncer publiquement 
ce que nombre d’entre eux pensent tout bas : les 
faits démontrent de façon éclatante que les stratégies 
répressives ne résolvent pas la problématique des 
drogues, la « guerre à la drogue » est vouée à l’échec.

 Les gouvernements nationaux peuvent cependant 
adopter des politiques adaptées à leur situation et 
gérer les problèmes de marchés et de consommation 
de façon à obtenir des effets beaucoup plus positifs 
en terme de criminalité afférente et des dommages 
sociaux et sanitaires.

2. Remplacer la criminalisation et la pénalisation des 
usagers de drogues par des services de soins et de 
prise en charge pour ceux qui en ont besoin.

 une des théories de base de la « guerre à la drogue » 
est que la menace d’arrestation et de sanctions 
sévères aurait un effet dissuasif sur la consommation 
des drogues. or, dans la pratique, cette hypothèse 
s’est révélée fausse ; en effet, de nombreux pays ayant 
appliqué des lois sévères et effectué des arrestations 
à grande échelle des usagers de drogues et des petits 
dealers ont des niveaux de consommation de drogues 
et de problèmes associés plus élevés que les pays 
pratiquant une approche plus tolérante. de même, les 
pays qui ont introduit une politique de décriminalisa-
tion ou d’autres formes de réduction des peines n’ont 
enregistré d’augmentation ni de la consommation ni 
du taux de toxicomanie.

La dÉcriminaLiSation n’entraîne 

PaS d’augmentation SigniFica-

tiVe de L’uSage deS drogueS.

Le cas du Portugal

en juillet 2001, le Portugal fut le premier pays européen à 
décriminaliser l’usage et la possession de toutes les drogues 
illicites. nombreux étaient les observateurs hostiles à cette 
mesure, estimant qu’elle provoquerait une augmentation de 
l’usage des drogues et des problèmes associés. Le dr caitlin 
Hughes de l’université de new South Wales et le profes-
seur alex Stevens de l’université de Kent ont entrepris des 
recherches approfondies sur les effets de la décriminalisation 
au Portugal. Les résultats de cette étude, publiés récem-
ment26, prouvent que cette crainte n’était pas fondée, tout 
en corroborant les conclusions de leur étude antérieure27 
ainsi que celles de l’institut cato28.

Le rapport de 2010 de Hughes et Stevens montre une légère 
hausse du taux global de l’usage de drogues au Portugal au 
cours des dix années suivant la décriminalisation, mais cette 
hausse est comparable à celle d’autres pays similaires où 
la consommation de drogues est restée pénalisée. dans le 
cadre de cette tendance générale, on note une baisse sensi-
ble de l’usage d’héroïne, qui représentait la principale préoc-
cupation du gouvernement portugais en 2001. La conclusion 
d’ensemble du rapport est que la dépénalisation, associée 
à la mise en place de services thérapeutiques alternatifs 
destinés aux usagers souffrant de leur dépendance, a réduit 
la charge de travail du système judiciaire ainsi que le niveau 
d’usage problématique des drogues.

Comparaison entre une ville néerlandaise 
et une ville américaine

une étude menée par reinarman a comparé l’environnement 
réglementaire d’amsterdam, dont la politique libérale des 
« coffee shops » qui remonte aux années 1970 constitue de 
fait une forme de décriminalisation de la consommation de 
cannabis, et celui, très différent, de San Francisco, qui péna-
lise les usagers de cannabis. L’objectif des chercheurs était 
d’examiner si la politique plus répressive de San Francisco 
avait pour effet de dissuader les habitants de consommer 
du cannabis ou d’en retarder le premier usage. L’étude a 
montré que ce n’était pas le cas. 

Dans leur conclusion, les chercheurs expliquent :

 

« L’affirmation que la criminalisation réduirait l’usage du 
cannabis et que la décriminalisation entraînerait une aug-
mentation de son usage n’a pas été corroborée par nos 
résultats… Hormis le taux de consommation de drogues 
plus élevé à San Francisco, nous avons constaté de fortes 
similitudes entre les deux villes. nous n’avons trouvé 
aucune preuve permettant d’étayer l’hypothèse que la 
criminalisation réduit l’usage ou que la décriminalisation 
augmente l’usage. »29

Le cas de l’Australie

L’État d’australie-occidentale a introduit un programme 
de décriminalisation du cannabis en 2004 et une 
étude d’impact a été menée comparant les tendances 
de la prévalence dans cet État avec celles du reste du 
pays. L’étude a été compliquée par le fait qu’elle a eu lieu 
pendant une période de baisse généralisée de l’usage du 
cannabis dans l’ensemble du pays. Pour autant, les cher-
cheurs ont pu constater que cette tendance à la baisse 
était la même en australie-occidentale (où les sanctions 
criminelles pour usage ou possession de cannabis 
avaient été remplacées par des sanctions administratives, 
le plus souvent un avertissement de la police appelé « avis 
d’infraction »). Les auteurs observent :

« Les données sur l’usage du cannabis réunies dans cette 
étude indiquent que, contrairement aux prévisions des 
commentateurs publics hostiles au programme, le taux 
d’usage du cannabis en australie-occidentale semble 
avoir continué à baisser, et ce malgré l’introduction du 
programme d’avis d’infraction pour le cannabis. »30

Comparaisons entre différents États des USA

Si la loi fédérale américaine considère que la possession de 
cannabis constitue une infraction pénale, les États indivi-
duels peuvent appliquer différentes politiques concernant 
la possession de la drogue. dans le rapport 2008 de la 
commission annabis créée par la Fondation beckley, les 
auteurs ont analysé plusieurs études comparatives sur la 
prévalence du cannabis dans des États ayant décriminalisé 
la possession et des États ayant maintenu la pénalisation 
de la possession. dans leur conclusion, ils ont relevé que :

« dans l’ensemble, ces quatre études montrent que les 
États ayant introduit des réformes n’ont pas connu une 
plus forte augmentation de l’usage du cannabis parmi les 
adultes ou les adolescents. on ne constate pas non plus 
que l’attitude envers le cannabis est plus favorable dans 
ces États que dans les États ayant maintenu l’interdiction 
accompagnée de sanctions criminelles. »31

 

recommandationS

 à la lumière de ces expériences, il est clair que les poli-
tiques sévères de criminalisation et de pénalisation de 
l’usage de drogues constituent une erreur coûteuse. aussi 
les gouvernements devraient-ils rediriger leurs efforts et 
leurs ressources vers la prise en charge des usagers de 
drogues par les services sociaux et sanitaires. bien évidem-
ment, cela ne veut pas forcément dire que les sanctions 
doivent être entièrement supprimées – de nombreux 
usagers commettent des délits dont ils doivent 
être tenus responsables – mais la première réponse à la 
possession et la consommation de drogues devrait être 
d’offrir une prévention appropriée et des services de soins 
aux personnes qui en ont besoin, plutôt que d’infliger des 
sanctions criminelles coûteuses et contre-productives. 

3.  Encourager l’expérimentation par les gouvernements 
de modèles de régulation légale des stupéfiants (par 
exemple avec le cannabis) conçus pour contrecarrer le 
pouvoir du crime organisé et protéger la santé et la 
sécurité de leurs citoyens.

 Le débat sur les modèles alternatifs de réglementation du 
marché des stupéfiants a trop souvent été faussé par des 
dichotomies abusives – dures versus souples, répressives 
versus libérales. en fait, nous partageons tous le même 
objectif – un ensemble de politiques des drogues qui mini-
miserait les dommages sanitaires et sociaux et maximiserait 
la sécurité individuelle et nationale. il est absurde d’ignorer 
ceux qui argumentent en faveur d’un marché taxé et régle-
menté des stupéfiants actuellement illicites. c’est un choix 
de politique qui devrait être exploré avec la même rigueur 
que n’importe quel autre.32

 Si les gouvernements nationaux ou les administrations 
locales ont le sentiment que des politiques de dépénali-
sation feront économiser de l’argent et procureront de 
meilleurs résultats sanitaires et sociaux pour leurs commu-
nautés, ou que la création d’un marché réglementé pourra 
réduire le pouvoir du crime organisé et améliorer la sécu-
rité de leurs citoyens, alors, la communauté internationale 
devrait alors soutenir et faciliter l’expérience de telles 
politiques et tirer les leçons de leurs applications.

 de même, les autorités nationales ainsi que l’onu doivent 
revoir la nomenclature des différentes substances. La 
nomenclature actuelle, conçue pour représenter les 
risques relatifs et les nuisances de stupéfiants divers, fut 
fixée il y a 50 ans lorsqu’il y avait très peu de données 
scientifiques sur lesquelles baser ces décisions. ceci a 
entraîné certaines anomalies indéniables : le cannabis et la 
feuille de coca, notamment, semblent aujourd’hui être mal 
classés et ceci doit être rectifié.
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pratiquant une approche plus tolérante. de même, les 
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La dÉcriminaLiSation n’entraîne 

PaS d’augmentation SigniFica-

tiVe de L’uSage deS drogueS.
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recommandationS
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risques relatifs et les nuisances de stupéfiants divers, fut 
fixée il y a 50 ans lorsqu’il y avait très peu de données 
scientifiques sur lesquelles baser ces décisions. ceci a 
entraîné certaines anomalies indéniables : le cannabis et la 
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4.  Établir de meilleurs indicateurs, mesures et objectifs 
afin de mesurer les progrès.

 Le système actuel de mesure des progrès accomplis 
dans le champ de la politique des stupéfiants est fon-
damentalement défectueux.34 L’impact de la plupart 
des stratégies antidrogues est actuellement évalué par 
les niveaux de cultures éradiquées, d’arrestations, de 
saisies et de peines imputées aux consommateurs, aux 
cultivateurs et aux dealers. en fait, arrêter et condamner 
les consommateurs de stupéfiants a très peu d’impact 
sur la réduction du niveau de consommation de stupé-
fiants, évincer les dealers de bas niveau crée simplement 
une opportunité de marché pour d’autres. même les 
opérations les plus vastes et les plus réussies contre les 
membres du crime organisé (qui prennent des années 
à planifier et à mettre en œuvre) ont démontré avoir, au 
mieux, un impact marginal et de courte durée sur les 
prix des stupéfiants et sur leur disponibilité. de même, 
l’éradication de la culture de l’opium, du cannabis ou 
de la coca déplace seulement la culture illicite vers 
d’autres régions. 

 une nouvelle série d’indicateurs est nécessaire afin de 
vraiment démontrer les résultats des politiques des 
drogues selon leurs nuisances ou avantages pour les 
individus et les communautés – par exemple, le nombre 
de victimes de violences ou d’intimidations liées au 
marché des stupéfiants ; le niveau de corruption créé 
par les marchés de stupéfiants ; le nombre de délits 
commis par les consommateurs dépendants ; les niveaux 
de développement social et économique au sein des 
communautés où se concentrent la production, la vente ou 
la consommation de stupéfiants ; le niveau de la 
dépendance aux stupéfiants au sein des communautés ; 
le nombre de morts par overdose ; et le nombre de 
contaminations par le ViH ou par le virus de l’hépatite c 
parmi les consommateurs de stupéfiants. Les législateurs 
devraient mesurer les résultats de ces objectifs.

 Les dépenses publiques devraient donc se concentrer 
sur des activités en mesure de prouver qu’elles ont un 
impact positif sur ces objectifs. dans les circonstances 
actuelles, dans la majorité des pays, ceci signifierait 
une augmentation de l’investissement dans des pro-
grammes sanitaires et sociaux, ainsi qu’une redéfinition 
du ciblage des forces de l’ordre afin de s’occuper de 
la violence et de la corruption associées aux marchés 
des stupéfiants.35 à une époque d’austérité budgétaire, 
nous ne pouvons plus nous permettre de maintenir des 
investissements de plusieurs milliards de dollars n’ayant 
qu’une valeur en grande partie symbolique.

5.  Contester plutôt que conforter les idées fausses en 
ce qui concerne les marchés, la consommation et la 
dépendance aux stupéfiants. 

 actuellement, de trop nombreux législateurs ont ren-
forcé l’idée que toutes les personnes consommant des 
stupéfiants sont des « toxicomanes amoraux », et que  
tous ceux impliqués dans les marchés de stupéfiants sont 
des criminels avertis et sans scrupules. La réalité est 
cependant beaucoup plus complexe. L’organisation des 
nations unies a établi une estimation prudente selon 
laquelle il y a actuellement 250 millions de consom-
mateurs de stupéfiants illicites dans le monde et des 
millions de personnes impliquées dans la culture, la pro-
duction et la distribution. nous ne pouvons simplement 
pas tous les traiter comme des criminels.

  dans une certaine mesure, la réticence des législateurs 
à reconnaître cette complexité est enracinée dans 
leur interprétation de l’opinion publique sur ces pro-
blèmes. de nombreux citoyens ordinaires craignent les 
incidences des marchés de stupéfiants illégaux, ou le 
comportement de personnes dépendantes, ou sous 
influence, de stupéfiants illicites. ces peurs sont fondées 
sur des préjugés quand aux consommateurs et des 
marchés des stupéfiants, que les gouvernements et les 
experts de la société civile doivent contrer en augmen-
tant la prise de conscience de certains faits établis (mais 
largement méconnus). Par exemple :

	•	 La	majorité	des	personnes	consommant	des	stupéfiants	
ne colle pas au stéréotype du « toxicomane amoral et 
lamentable ». Sur les 250 millions de consommateurs 
de stupéfiants estimés dans le monde, l’organisation 
des nations unies estime que moins de 10 %
peuvent être classés comme dépendants, ou 
« consommateurs problématiques de stupéfiants ».36

•	 La	plupart	des	personnes	impliquées	dans	la	culture	
illicite de coca, de pavot à opium ou de cannabis sont 
des petits cultivateurs se démenant pour faire vivre leurs 
familles. offrir des opportunités de subsistance alterna-
tives est un meilleur investissement que détruire leurs 
seuls moyens de survie disponibles.

•	 Les	facteurs	influençant	la	décision	d’un	individu	de	
commencer à consommer des stupéfiants ont trait à 
l’effet de mode, à l’influence des pairs, et à un contexte 
économique et social, plutôt qu’au statut légal des stu-
péfiants, au risque d‘interpellation, ou aux messages de 
prévention du gouvernement.37, 38

recommandationS
(Suite)

les plus dangereux

Risque modéré

Risque faible

non sujet au contrôle international

légende  :  

ClassifiCation de l’onu

Héroïne

Cocaïne

Barbituriques

Alcool

Kétamine

Benzodiazépines

Amphétamine

Tabac

Buprénorphine

Cannabis

Solvants

LSD

Ritaline

Stéroïdes anabolisants

GHB

Ecstasy

Qat

 0,0 0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,0

évaluations indépendantes  

du niveau de Risque

dans le rapport publié par the lancet en 2007, 
une équipe de scientifiques33 a tenté de classer une 
gamme de psychotropes selon les nuisances réelles 
et potentielles qu’ils pourraient causer à la société. 
l’histogramme ci-dessous résume leurs conclusions en 
les contrastant avec la gravité avec laquelle les 
stupéfiants sont traités au sein du système mondial 
de contrôle des drogues.

Bien que sommaires, ces évaluations montrent 
clairement que les catégories imputées aux 
différentes substances dans les traités internationaux 
ont besoin d’être revues à la lumière des connais-
sances scientifiques actuelles.
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•	 Les	facteurs	contribuant	au	développement	de	comporte-
ments dépendants ou problématiques liés à la consomma-
tion sont davantage déterminés par les traumatismes ou 
la négligence durant l’enfance, des conditions de vie dif-
ficiles, la marginalisation sociale et les problèmes émotion-
nels, que par hédonisme ou faiblesse morale.39

•	 La	peur	et	les	punitions	ne	permettent	pas	d’aider	les	
personnes à se sortir de la dépendance aux produits 
stupéfiants. mais des interventions fondées sur des con-
naissances scientifiques permettent aux consommateurs 
dépendants de changer leur comportement et de devenir 
des membres actifs et productifs de la communauté.40

 • La plupart des personnes impliquées dans le trafic de 
stupéfiants sont des petits dealers et non pas les crimi-
nels stéréotypés que l’on voit dans les films – la grande 
majorité des personnes emprisonnées pour vente ou trafic 
de stupéfiants sont des « petits poissons » dans l’opération 
(souvent obligés de transporter ou de vendre des stupé-
fiants), qui peuvent facilement être remplacés sans per-
turber l’approvisionnement.41, 42

 un discours politique et médiatique plus mature et 
modéré peut aider à augmenter la prise de conscience et 
la compréhension de l’opinion publique. notamment, la 
prise en compte de la voix des représentants des cultiva-
teurs, des consommateurs, des familles et des autres com-
munautés affectées par la consommation de stupéfiants et 
par la dépendance peut aider à contrer les mythes et des 
idées fausses.

6.  Les pays qui continuent (malgré tout) à investir essen-
tiellement dans une approche législative répressive 
devraient concentrer leurs actions répressives sur le 
crime organisé violent et les trafiquants de stupéfiants, 
afin de réduire les nuisances associées au marché de 
stupéfiants illicites.

 Les ressources des autorités policières peuvent être ciblées 
beaucoup plus efficacement afin de combattre les groupes 
du crime organisé qui ont étendu leur pouvoir et sont 
parvenus à réaliser des profits sur le marché des stupé-
fiants. dans de nombreuses régions du monde, la violence, 
l’intimidation et la corruption perpétrées par ces groupes 
sont une menace considérable à la sécurité individuelle 
et nationale ainsi qu’aux institutions démocratiques, les 
efforts des gouvernements et des autorités policières pour 
réduire ces activités restent donc essentiels.

LeS StuPÉFiantS en aFrique de 

L’oueSt :  rÉPondre au dÉFi gran-

diSSant du narcotraFic et du 
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en l’espace de quelques années, à la suite d’un changement 
stratégique des cartels de la drogue d’amérique latine vis-à- 
vis du marché européen, l’afrique de l’Ouest est devenue un 
passage majeur et une plaque tournante du reconditionne-
ment pour la cocaïne. Profitant d’une gouvernance faible, 
d’une pauvreté endémique, d’une instabilité et d’institutions 
policières et judiciaires mal équipées, et portés par la valeur 
considérable que représente le commerce des stupéfiants, 
les réseaux criminels ont infiltré les gouvernements, les 
institutions étatiques et l’armée. La corruption et le blanchi-
ment d’argent, poussés par le commerce de stupéfiants, cor-
rompent les politiques et faussent les économies locales.

un scénario dangereux est en train d’émerger puisque le 
narcotrafic menace de se métastaser plus largement dans la 
politique générale et les enjeux de sécurité. Les premières 
réactions internationales de soutien aux actions régionales 
et nationales n’ont pas été en mesure de renverser cette 
tendance. de nouvelles données44 suggèrent que les réseaux 
criminels sont en pleine phase d’expansion et renforcent 
leurs positions par de nouvelles alliances, notamment avec 
des groupes armés. Les ripostes actuelles doivent être 
augmentées d’urgence et coordonnées par une direction 
ouest-africaine, avec le soutien financier et technique inter-
national. Les réponses doivent associer les forces de l’ordre 
et la justice à des politiques sociales de développement et 
de prévention des conflits. elles devraient impliquer les gou-
vernements, de même que la société civile. 

cependant, il est nécessaire de revoir nos tactiques dans 
cette bataille. il existe une théorie plausible émise par 
maccoun et reuter43 suggérant que les efforts de réduc-
tion de l’approvisionnement sont plus efficaces au sein 
d’un marché nouveau et non développé, où les sources 
d’approvisionnement sont contrôlées par un petit nombre 
d’organisations trafiquantes. Lorsque ces conditions sont 
réunies, l’application de la loi de manière ciblée et appro-
priée a le potentiel de réprimer l’émergence de nouveaux 
marchés. nous faisons actuellement face à cette situation 
en afrique de l’Ouest (voir l’encadré page précédente). d’un  
autre côté, lorsque les marchés de stupéfiants sont diversifiés  
et bien établis, empêcher la consommation de stupéfiants  
en arrêtant l’approvisionnement n’est pas un objectif réaliste.

nous devons également reconnaître que c’est sa nature 
illicite qui crée une grande partie de la violence liée à ce 
marché – les marchés des produits de base légaux et régle-
mentés, bien que non dénués de problèmes, n’apportent 
pas les mêmes opportunités de réaliser de larges profits 
pour le crime organisé, de défier la légitimité des gou-
vernements souverains et, dans certains cas, de financer les 
insurrections et le terrorisme.

ceci ne signifie pas forcément que créer un marché légal 
est le seul moyen de contrecarrer le pouvoir et d’atteindre 
les organisations trafiquantes de stupéfiants. Les stra-
tégies répressives peuvent tenter de gérer et modeler le 
marché illicite en créant les conditions pour que les réseaux 
d’approvisionnement de proximité puissent prospérer 
mais en réprimant les opérations à plus grande échelle qui 
impliquent des violences ou des troubles à l’ordre public. 
de même, la demande de stupéfiants des personnes 
dépendantes (à l’héroïne, par exemple) peut être satisfaite 
par des programmes de prescription médicale qui réduisent 
automatiquement la demande de rue. de telles stratégies 
peuvent être beaucoup plus efficaces dans la réduction de 
la violence et des nuisances liées au marché que des tenta-
tives futiles d’éradiquer entièrement le marché.

d’un autre côté, des pratiques répressives conçues de 
manière médiocre peuvent en fait augmenter les niveaux 
de violences, d’intimidations et de corruption associés aux 
marchés de stupéfiants. Les autorités policières et les trafi-
quants peuvent être entraînés dans une sorte de « course 
à l’armement », dans laquelle le renforcement des forces de 
l’ordre mènent à une augmentation similaire de la puissance 
et la violence des trafiquants. dans ce scénario, les condi-
tions sont créées pour que les organisations les plus impi-
toyables et les plus violentes prospèrent. malheureusement, 
c'est, semble-t-il, ce à quoi nous assistons actuellement au 
mexique et dans de nombreuses autres régions du monde.

rÉPreSSion PoLicière et eScaLade 

de La VioLence

un groupe d’universitaires et d’experts en santé publique, 
basé en colombie-britannique, a mené une étude systé-
matique des données45 relatives à l’impact de la répression 
policière sur la violence liée au marché de la drogue (par 
exemple, gangs armés qui luttent pour le contrôle du trafic 
de drogue, ou homicides et vols associés au trafic de la 
drogue).

à plusieurs endroits aux États-unis, ainsi qu’à Sydney, en 
australie, les chercheurs ont constaté que l’augmentation 
des arrestations et la pression exercée par les autorités sur 
le marché des drogues ont été fortement associées à une 
augmentation des taux d’homicide et autres crimes violents. 
de toutes les études portant sur l’effet de l’application 
accrue des lois face à la violence liée au marché de la 
drogue, 91 % ont conclu que cette augmentation a en fait 
accru les cas de violences liées au marché de la drogue. 
Les chercheurs ont conclu que :

« Les données scientifiques disponibles suggèrent que 
l’augmentation de l’intensité des interventions par les 
autorités afin de perturber les marchés de la drogue est 
peu susceptible de réduire la violence des gangs de trafi-
quants de drogue. au contraire, les données actuelles sug-
gèrent que la violence liée à la drogue et les taux élevés 
d’homicides sont probablement une conséquence naturelle 
de la prohibition. Les méthodes de plus en plus sophisti-
quées, et abondamment financées, de perturbation des 
réseaux de distribution de drogues peuvent involontaire-
ment augmenter la violence. »46

au royaume-uni, les chercheurs ont également examiné 
les effets du contrôle des marchés de la drogue et ont noté 
que :

« Les efforts des autorités peuvent avoir un impact négatif 
important sur la nature et l’étendue des méfaits liés aux 
drogues en augmentant (involontairement) la menace pour 
la santé et la sécurité publique et en modifiant à la fois le 
comportement individuel des toxicomanes et la stabilité et 
le fonctionnement des marchés de la drogue (par exemple, 
en déplaçant ailleurs les trafiquants et les activités connexes 
ou en augmentant l’incidence de la violence lorsque ces 
trafiquants déplacés affrontent ceux déjà établis). »47
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(Suite)

14 15



commission internationale sur la politique en matière de drogues                       commission mondiale pour la politique des drogues

•	 Les	facteurs	contribuant	au	développement	de	comporte-
ments dépendants ou problématiques liés à la consomma-
tion sont davantage déterminés par les traumatismes ou 
la négligence durant l’enfance, des conditions de vie dif-
ficiles, la marginalisation sociale et les problèmes émotion-
nels, que par hédonisme ou faiblesse morale.39
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stupéfiants. mais des interventions fondées sur des con-
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des membres actifs et productifs de la communauté.40
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par la dépendance peut aider à contrer les mythes et des 
idées fausses.
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stupéfiants illicites.
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beaucoup plus efficacement afin de combattre les groupes 
du crime organisé qui ont étendu leur pouvoir et sont 
parvenus à réaliser des profits sur le marché des stupé-
fiants. dans de nombreuses régions du monde, la violence, 
l’intimidation et la corruption perpétrées par ces groupes 
sont une menace considérable à la sécurité individuelle 
et nationale ainsi qu’aux institutions démocratiques, les 
efforts des gouvernements et des autorités policières pour 
réduire ces activités restent donc essentiels.
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ment d’argent, poussés par le commerce de stupéfiants, cor-
rompent les politiques et faussent les économies locales.

un scénario dangereux est en train d’émerger puisque le 
narcotrafic menace de se métastaser plus largement dans la 
politique générale et les enjeux de sécurité. Les premières 
réactions internationales de soutien aux actions régionales 
et nationales n’ont pas été en mesure de renverser cette 
tendance. de nouvelles données44 suggèrent que les réseaux 
criminels sont en pleine phase d’expansion et renforcent 
leurs positions par de nouvelles alliances, notamment avec 
des groupes armés. Les ripostes actuelles doivent être 
augmentées d’urgence et coordonnées par une direction 
ouest-africaine, avec le soutien financier et technique inter-
national. Les réponses doivent associer les forces de l’ordre 
et la justice à des politiques sociales de développement et 
de prévention des conflits. elles devraient impliquer les gou-
vernements, de même que la société civile. 

cependant, il est nécessaire de revoir nos tactiques dans 
cette bataille. il existe une théorie plausible émise par 
maccoun et reuter43 suggérant que les efforts de réduc-
tion de l’approvisionnement sont plus efficaces au sein 
d’un marché nouveau et non développé, où les sources 
d’approvisionnement sont contrôlées par un petit nombre 
d’organisations trafiquantes. Lorsque ces conditions sont 
réunies, l’application de la loi de manière ciblée et appro-
priée a le potentiel de réprimer l’émergence de nouveaux 
marchés. nous faisons actuellement face à cette situation 
en afrique de l’Ouest (voir l’encadré page précédente). d’un  
autre côté, lorsque les marchés de stupéfiants sont diversifiés  
et bien établis, empêcher la consommation de stupéfiants  
en arrêtant l’approvisionnement n’est pas un objectif réaliste.

nous devons également reconnaître que c’est sa nature 
illicite qui crée une grande partie de la violence liée à ce 
marché – les marchés des produits de base légaux et régle-
mentés, bien que non dénués de problèmes, n’apportent 
pas les mêmes opportunités de réaliser de larges profits 
pour le crime organisé, de défier la légitimité des gou-
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dépendantes (à l’héroïne, par exemple) peut être satisfaite 
par des programmes de prescription médicale qui réduisent 
automatiquement la demande de rue. de telles stratégies 
peuvent être beaucoup plus efficaces dans la réduction de 
la violence et des nuisances liées au marché que des tenta-
tives futiles d’éradiquer entièrement le marché.

d’un autre côté, des pratiques répressives conçues de 
manière médiocre peuvent en fait augmenter les niveaux 
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marchés de stupéfiants. Les autorités policières et les trafi-
quants peuvent être entraînés dans une sorte de « course 
à l’armement », dans laquelle le renforcement des forces de 
l’ordre mènent à une augmentation similaire de la puissance 
et la violence des trafiquants. dans ce scénario, les condi-
tions sont créées pour que les organisations les plus impi-
toyables et les plus violentes prospèrent. malheureusement, 
c'est, semble-t-il, ce à quoi nous assistons actuellement au 
mexique et dans de nombreuses autres régions du monde.
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le marché des drogues ont été fortement associées à une 
augmentation des taux d’homicide et autres crimes violents. 
de toutes les études portant sur l’effet de l’application 
accrue des lois face à la violence liée au marché de la 
drogue, 91 % ont conclu que cette augmentation a en fait 
accru les cas de violences liées au marché de la drogue. 
Les chercheurs ont conclu que :

« Les données scientifiques disponibles suggèrent que 
l’augmentation de l’intensité des interventions par les 
autorités afin de perturber les marchés de la drogue est 
peu susceptible de réduire la violence des gangs de trafi-
quants de drogue. au contraire, les données actuelles sug-
gèrent que la violence liée à la drogue et les taux élevés 
d’homicides sont probablement une conséquence naturelle 
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quées, et abondamment financées, de perturbation des 
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les effets du contrôle des marchés de la drogue et ont noté 
que :

« Les efforts des autorités peuvent avoir un impact négatif 
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la santé et la sécurité publique et en modifiant à la fois le 
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7. Promouvoir des peines de substitution pour les 
trafiquants de drogue à petite échelle ou lors d’une 
première infraction.

 bien que l’idée de la dépénalisation ait été principale-
ment discutée en regard de son application aux toxi-
comanes et autres personnes qui consomment des 
drogues, nous proposons que la même approche soit 
envisagée pour ceux qui se trouvent à la base de la 
chaîne de vente des drogues. La majorité des vendeurs 
de drogues à petite échelle arrêtés ne sont pas des 
gangsters ni des membres du crime organisé – ce sont 
des jeunes qui sont exploités pour faire le travail risqué 
de vente dans la rue, des toxicomanes qui tentent de 
faire de l’argent pour leur propre consommation, ou 
encore, des « mules » menacées ou intimidées afin de 
faire passer des drogues à la frontière. ces personnes 
sont généralement poursuivies en vertu des mêmes lois 
que les criminels violents et organisés qui contrôlent le 
marché, entraînant l’application sans discernement de 
peines sévères.

 Partout dans le monde, la grande majorité des arresta-
tions cible ces « petits poissons » non-violents et du 
bas de l’échelle dans le marché des drogues – ils sont 
plus visibles, faciles à prendre, et n’ont pas les moyens 
de se payer une porte de sortie48. il en résulte que les 
gouvernements remplissent les prisons de délinquants 
mineurs purgeant de longues peines, à grands frais, 
et sans aucun impact sur l’échelle ou la rentabilité du 
marché.

 dans certains pays, ces délinquants sont même soumis à 
la peine de mort, en violation flagrante des droits inter-
nationaux de la personne. Pour montrer leur engage-
ment à mener la guerre aux drogues, de nombreux 
pays appliquent des lois et des peines qui sont hors de 
proportion avec la gravité du crime, et qui n’ont toujours 
pas démontré leur effet dissuasif. aujourd’hui, le défi 
des gouvernements est d’examiner les autres options 
pour les « petits poissons » ou de modifier les lois afin 
de distinguer clairement et de manière proportionnée 
les divers types d’acteurs dans le marché des drogues.

10. L’ONU doit assurer le leadership dans la réforme de 
la politique internationale des drogues. Cela signifie 
promouvoir une approche efficace fondée sur des faits 
avérés, aider les pays à élaborer une politique des 
drogues qui convient à leur contexte et qui répond à 
leurs besoins et assurer la cohérence entre les diverses 
agences, politiques et conventions de l’ONU.

 alors que les gouvernements nationaux ont un pouvoir 
discrétionnaire considérable pour s’éloigner des poli-
tiques répressives, le système de lutte contre la drogue 
de l’onu constitue encore largement un « carcan » 
restreignant la révision et la modernisation des poli-
tiques. durant la majeure partie du siècle dernier, c’est 
le gouvernement américain qui a imposé le développe-
ment et le maintien de politiques répressives contre les 
drogues . nous saluons donc le changement de ton de 
l’administration actuelle50 – le président obama reconnaît 
lui-même l’inutilité de la « guerre à la drogue » et la validi-
té d’un débat sur les options alternatives.51 cependant, 
les États-unis devront respecter cette nouvelle rhétorique 
en mettant en place une réelle réforme, en réduisant le 
recours à l’incarcération et au châtiment pour les toxi-
comanes, et en se servant de sa grande influence diplo-
matique pour encourager la réforme dans d’autres pays.

 Les institutions onusiennes de lutte contre la drogue ont 
en grande partie agi en défenseurs des politiques et 
des stratégies traditionnelles. toutefois, face aux preuves 
croissantes de l’échec de ces stratégies, des réformes 
sont nécessaires. il y a une certaine reconnaissance 
encourageante de la part de l’onudc quant au besoin 
d’équilibrer et de moderniser le système, mais il y a aussi 
une forte résistance institutionnelle à ces idées.

 Les pays se tournent vers l’onu pour obtenir soutien 
et conseils. L’onu peut et doit agir comme chef de file 
pour aider les gouvernements nationaux à trouver un 
moyen de sortir de l’impasse actuelle des politiques. 
nous demandons au Secrétaire général de l’onu, ban 
Ki-moon, et au directeur général de l’onudc, Yury 
Fedotov, de prendre des mesures concrètes afin de 
concevoir une stratégie mondiale sur les drogues vérita-
blement coordonnée et cohérente. elle doit concilier la 
nécessité d’étouffer l’approvisionnement en drogues et 
de lutter contre le crime organisé avec celle de fournir aux 
personnes et communautés touchées des services de 
santé, sociaux et de développement économique.

9. Offrir une gamme large et facilement accessible de 
traitement et de soins de la toxicomanie, notamment 
de substitution et de prescription médicale d’héroïne, 
en portant une attention particulière aux personnes 
les plus à risque, y compris celles qui sont en prison 
ou dans d’autres cadres privatifs de libertés.

 dans toutes les sociétés et cultures, une proportion 
d’individus développe des schémas problématiques ou 
des dépendances liés à la consommation de drogues, 
quels que soient la drogue de prédilection dans cette 
société ou son statut légal. La toxicomanie peut signi-
fier une perte tragique de potentiel pour celui qui en 
souffre, mais cela peut être aussi extrêmement dom-
mageable pour sa famille, sa communauté, en somme, 
pour toute la société.

  La prévention et le traitement de la toxicomanie est donc 
une des principales responsabilités des gouvernements 
– ainsi qu’un bon investissement, car un traitement effi-
cace peut générer des économies significatives quant à 
la réduction de la criminalité, l’amélioration de la santé 
publique et le fonctionnement social.

 de nombreuses modalités de traitement – associant un 
traitement de substitution à des méthodes psychoso-
ciales – ont été mises en œuvre et éprouvées avec succès 
dans divers milieux socio-économiques et culturels. 
cependant, dans la plupart des pays, ce type de traite-
ment est souvent limité à un modèle unique, ce qui 
répond uniquement à une petite portion des besoins, 
ou est mal ciblé et ne concentre pas les ressources sur 
les personnes les plus dépendantes. Les gouvernements 
nationaux doivent donc concevoir des plans stra-
tégiques détaillés permettant de créer une palette de 
services pour le traitement de la toxicomanie fondés sur 
des données fiables.

 en outre, les pratiques abusives réalisées au nom du 
traitement – telles que la détention forcée, le travail 
forcé, la violence physique ou psychologique – qui con-
treviennent aux droits de la personne en soumettant 
les gens à un traitement cruel, inhumain et dégradant, 
ou bien en supprimant le droit à l’autodétermination, 
doivent être abolies. Les gouvernements doivent 
s’assurer que les approches de traitement des toxicoma-
nies soient fondées d’un point de vue scientifique et se 
conforment aux normes internationales en matière de 
droits de la personne.

recommandationS
(Suite)

8. Investir davantage de ressources dans les actions de 
prévention qui ont démontré leur efficacité, particu-
lièrement chez les jeunes.

 de toute évidence, l’investissement le plus utile serait 
dans des activités qui empêchent les jeunes de consom-
mer de la drogue dès le départ et qui empêchent les 
usagers occasionnels de devenir des usagers probléma-
tiques ou dépendants. La prévention de l’initiation ou 
de l’escalade est nettement préférable à la réaction aux 
problèmes après leur apparition. malheureusement, les 
premières tentatives de réduction des taux globaux de 
consommation de drogues par des campagnes interna-
tionales de prévention ont été mal planifiées et mal mises 
en œuvre. bien que la présentation d’une information 
juste (et crédible) sur les risques de la consommation de 
drogue soit nécessaire, les expériences quant à la préven-
tion universelle (comme les campagnes médiatiques ou 
les programmes de prévention à l’école) ont eu des résul-
tats mitigés. des messages simplistes du type « just say 
no » semblent ne pas avoir d’impact important.49

 cependant, quelques programmes de prévention 
soigneusement planifiés et ciblés sur le renforcement 
des capacités et l’influence des pairs ont eu un impact 
positif sur l’âge de l’initiation et sur les méfaits associés 
à la consommation de drogues. L’énergie, la créativité et 
l’expertise de la société civile et des groupes communau-
taires sont très importantes dans la conception et la mise 
en œuvre de ces programmes – les jeunes étant moins 
enclins à faire confiance aux messages de prévention 
provenant des agences gouvernementales.

 Les modèles réussis de prévention ont plutôt ciblé des 
groupes vulnérables bien déterminés – les membres de 
gangs, les enfants placés par les services sociaux, en dif-
ficulté à l’école ou avec la police – avec des programmes 
mixtes d’éducation et d’assistance sociale qui empêchent 
une partie d’entre eux de devenir des consommateurs 
réguliers ou toxicomanes. mis en œuvre à une échelle suf-
fisante, ces programmes peuvent mener à la réduction du 
nombre de jeunes qui deviennent toxicomanes ou petits 
trafiquants.
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7. Promouvoir des peines de substitution pour les 
trafiquants de drogue à petite échelle ou lors d’une 
première infraction.

 bien que l’idée de la dépénalisation ait été principale-
ment discutée en regard de son application aux toxi-
comanes et autres personnes qui consomment des 
drogues, nous proposons que la même approche soit 
envisagée pour ceux qui se trouvent à la base de la 
chaîne de vente des drogues. La majorité des vendeurs 
de drogues à petite échelle arrêtés ne sont pas des 
gangsters ni des membres du crime organisé – ce sont 
des jeunes qui sont exploités pour faire le travail risqué 
de vente dans la rue, des toxicomanes qui tentent de 
faire de l’argent pour leur propre consommation, ou 
encore, des « mules » menacées ou intimidées afin de 
faire passer des drogues à la frontière. ces personnes 
sont généralement poursuivies en vertu des mêmes lois 
que les criminels violents et organisés qui contrôlent le 
marché, entraînant l’application sans discernement de 
peines sévères.

 Partout dans le monde, la grande majorité des arresta-
tions cible ces « petits poissons » non-violents et du 
bas de l’échelle dans le marché des drogues – ils sont 
plus visibles, faciles à prendre, et n’ont pas les moyens 
de se payer une porte de sortie48. il en résulte que les 
gouvernements remplissent les prisons de délinquants 
mineurs purgeant de longues peines, à grands frais, 
et sans aucun impact sur l’échelle ou la rentabilité du 
marché.

 dans certains pays, ces délinquants sont même soumis à 
la peine de mort, en violation flagrante des droits inter-
nationaux de la personne. Pour montrer leur engage-
ment à mener la guerre aux drogues, de nombreux 
pays appliquent des lois et des peines qui sont hors de 
proportion avec la gravité du crime, et qui n’ont toujours 
pas démontré leur effet dissuasif. aujourd’hui, le défi 
des gouvernements est d’examiner les autres options 
pour les « petits poissons » ou de modifier les lois afin 
de distinguer clairement et de manière proportionnée 
les divers types d’acteurs dans le marché des drogues.

10. L’ONU doit assurer le leadership dans la réforme de 
la politique internationale des drogues. Cela signifie 
promouvoir une approche efficace fondée sur des faits 
avérés, aider les pays à élaborer une politique des 
drogues qui convient à leur contexte et qui répond à 
leurs besoins et assurer la cohérence entre les diverses 
agences, politiques et conventions de l’ONU.

 alors que les gouvernements nationaux ont un pouvoir 
discrétionnaire considérable pour s’éloigner des poli-
tiques répressives, le système de lutte contre la drogue 
de l’onu constitue encore largement un « carcan » 
restreignant la révision et la modernisation des poli-
tiques. durant la majeure partie du siècle dernier, c’est 
le gouvernement américain qui a imposé le développe-
ment et le maintien de politiques répressives contre les 
drogues . nous saluons donc le changement de ton de 
l’administration actuelle50 – le président obama reconnaît 
lui-même l’inutilité de la « guerre à la drogue » et la validi-
té d’un débat sur les options alternatives.51 cependant, 
les États-unis devront respecter cette nouvelle rhétorique 
en mettant en place une réelle réforme, en réduisant le 
recours à l’incarcération et au châtiment pour les toxi-
comanes, et en se servant de sa grande influence diplo-
matique pour encourager la réforme dans d’autres pays.

 Les institutions onusiennes de lutte contre la drogue ont 
en grande partie agi en défenseurs des politiques et 
des stratégies traditionnelles. toutefois, face aux preuves 
croissantes de l’échec de ces stratégies, des réformes 
sont nécessaires. il y a une certaine reconnaissance 
encourageante de la part de l’onudc quant au besoin 
d’équilibrer et de moderniser le système, mais il y a aussi 
une forte résistance institutionnelle à ces idées.

 Les pays se tournent vers l’onu pour obtenir soutien 
et conseils. L’onu peut et doit agir comme chef de file 
pour aider les gouvernements nationaux à trouver un 
moyen de sortir de l’impasse actuelle des politiques. 
nous demandons au Secrétaire général de l’onu, ban 
Ki-moon, et au directeur général de l’onudc, Yury 
Fedotov, de prendre des mesures concrètes afin de 
concevoir une stratégie mondiale sur les drogues vérita-
blement coordonnée et cohérente. elle doit concilier la 
nécessité d’étouffer l’approvisionnement en drogues et 
de lutter contre le crime organisé avec celle de fournir aux 
personnes et communautés touchées des services de 
santé, sociaux et de développement économique.

9. Offrir une gamme large et facilement accessible de 
traitement et de soins de la toxicomanie, notamment 
de substitution et de prescription médicale d’héroïne, 
en portant une attention particulière aux personnes 
les plus à risque, y compris celles qui sont en prison 
ou dans d’autres cadres privatifs de libertés.

 dans toutes les sociétés et cultures, une proportion 
d’individus développe des schémas problématiques ou 
des dépendances liés à la consommation de drogues, 
quels que soient la drogue de prédilection dans cette 
société ou son statut légal. La toxicomanie peut signi-
fier une perte tragique de potentiel pour celui qui en 
souffre, mais cela peut être aussi extrêmement dom-
mageable pour sa famille, sa communauté, en somme, 
pour toute la société.

  La prévention et le traitement de la toxicomanie est donc 
une des principales responsabilités des gouvernements 
– ainsi qu’un bon investissement, car un traitement effi-
cace peut générer des économies significatives quant à 
la réduction de la criminalité, l’amélioration de la santé 
publique et le fonctionnement social.

 de nombreuses modalités de traitement – associant un 
traitement de substitution à des méthodes psychoso-
ciales – ont été mises en œuvre et éprouvées avec succès 
dans divers milieux socio-économiques et culturels. 
cependant, dans la plupart des pays, ce type de traite-
ment est souvent limité à un modèle unique, ce qui 
répond uniquement à une petite portion des besoins, 
ou est mal ciblé et ne concentre pas les ressources sur 
les personnes les plus dépendantes. Les gouvernements 
nationaux doivent donc concevoir des plans stra-
tégiques détaillés permettant de créer une palette de 
services pour le traitement de la toxicomanie fondés sur 
des données fiables.

 en outre, les pratiques abusives réalisées au nom du 
traitement – telles que la détention forcée, le travail 
forcé, la violence physique ou psychologique – qui con-
treviennent aux droits de la personne en soumettant 
les gens à un traitement cruel, inhumain et dégradant, 
ou bien en supprimant le droit à l’autodétermination, 
doivent être abolies. Les gouvernements doivent 
s’assurer que les approches de traitement des toxicoma-
nies soient fondées d’un point de vue scientifique et se 
conforment aux normes internationales en matière de 
droits de la personne.

recommandationS
(Suite)

8. Investir davantage de ressources dans les actions de 
prévention qui ont démontré leur efficacité, particu-
lièrement chez les jeunes.

 de toute évidence, l’investissement le plus utile serait 
dans des activités qui empêchent les jeunes de consom-
mer de la drogue dès le départ et qui empêchent les 
usagers occasionnels de devenir des usagers probléma-
tiques ou dépendants. La prévention de l’initiation ou 
de l’escalade est nettement préférable à la réaction aux 
problèmes après leur apparition. malheureusement, les 
premières tentatives de réduction des taux globaux de 
consommation de drogues par des campagnes interna-
tionales de prévention ont été mal planifiées et mal mises 
en œuvre. bien que la présentation d’une information 
juste (et crédible) sur les risques de la consommation de 
drogue soit nécessaire, les expériences quant à la préven-
tion universelle (comme les campagnes médiatiques ou 
les programmes de prévention à l’école) ont eu des résul-
tats mitigés. des messages simplistes du type « just say 
no » semblent ne pas avoir d’impact important.49

 cependant, quelques programmes de prévention 
soigneusement planifiés et ciblés sur le renforcement 
des capacités et l’influence des pairs ont eu un impact 
positif sur l’âge de l’initiation et sur les méfaits associés 
à la consommation de drogues. L’énergie, la créativité et 
l’expertise de la société civile et des groupes communau-
taires sont très importantes dans la conception et la mise 
en œuvre de ces programmes – les jeunes étant moins 
enclins à faire confiance aux messages de prévention 
provenant des agences gouvernementales.

 Les modèles réussis de prévention ont plutôt ciblé des 
groupes vulnérables bien déterminés – les membres de 
gangs, les enfants placés par les services sociaux, en dif-
ficulté à l’école ou avec la police – avec des programmes 
mixtes d’éducation et d’assistance sociale qui empêchent 
une partie d’entre eux de devenir des consommateurs 
réguliers ou toxicomanes. mis en œuvre à une échelle suf-
fisante, ces programmes peuvent mener à la réduction du 
nombre de jeunes qui deviennent toxicomanes ou petits 
trafiquants.
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 il y a plusieurs façons d’atteindre cet objectif. d’abord, 
l’onu pourrait mettre en place une commission largement 
ouverte pour développer une nouvelle approche. ensuite, 
les agences onusiennes pourraient créer de nouvelles 
structures renforcées pour la coordination de ces poli-
tiques. enfin, l’onudc pourrait parrainer la coordination 
de programmes significatifs avec d’autres agences onusi-
ennes comme l’omS, l’onuSida, le Pnud ou le Haut
commissariat des nations unies aux droits de l’homme.

11. Agir de toute urgence : puisque la guerre à la drogue 
est un échec, les politiques doivent changer maintenant.

 il y a des signes d’inertie dans le débat sur les politiques de 
lutte contre les drogues dans certaines parties du monde, 
car même si les décideurs comprennent que les politiques 
et stratégies actuelles ne sont pas adéquates, ils ne savent 
pas comment faire autrement. ils ont plutôt tendance à 
éviter la question. il s’agit là d’un abandon volontaire de 
leur responsabilité politique. Pour chaque année où l'ap- 
proche actuelle se poursuit, des milliards de dollars 
sont gaspillés dans des programmes inefficaces. des mil-
lions de citoyens sont envoyés en prison inutilement. 
des millions d’autres souffrent de la toxicomanie de leurs 
proches qui n’ont pas accès aux soins de santé et aux 
services sociaux. des centaines de milliers de personnes 
meurent de surdoses et de maladies qui auraient pu être 
évitées grâce à la réduction des risques.

 Les pays peuvent maintenant poursuivre d’autres 
approches ayant fait leurs preuves pour s’attaquer à ces 
problèmes. réformer les politiques des drogues n’est pas 
un sujet de débat théorique ni intellectuel – c’est l’un des 
principaux enjeux politiques de notre temps.
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 il y a plusieurs façons d’atteindre cet objectif. d’abord, 
l’onu pourrait mettre en place une commission largement 
ouverte pour développer une nouvelle approche. ensuite, 
les agences onusiennes pourraient créer de nouvelles 
structures renforcées pour la coordination de ces poli-
tiques. enfin, l’onudc pourrait parrainer la coordination 
de programmes significatifs avec d’autres agences onusi-
ennes comme l’omS, l’onuSida, le Pnud ou le Haut
commissariat des nations unies aux droits de l’homme.

11. Agir de toute urgence : puisque la guerre à la drogue 
est un échec, les politiques doivent changer maintenant.

 il y a des signes d’inertie dans le débat sur les politiques de 
lutte contre les drogues dans certaines parties du monde, 
car même si les décideurs comprennent que les politiques 
et stratégies actuelles ne sont pas adéquates, ils ne savent 
pas comment faire autrement. ils ont plutôt tendance à 
éviter la question. il s’agit là d’un abandon volontaire de 
leur responsabilité politique. Pour chaque année où l'ap- 
proche actuelle se poursuit, des milliards de dollars 
sont gaspillés dans des programmes inefficaces. des mil-
lions de citoyens sont envoyés en prison inutilement. 
des millions d’autres souffrent de la toxicomanie de leurs 
proches qui n’ont pas accès aux soins de santé et aux 
services sociaux. des centaines de milliers de personnes 
meurent de surdoses et de maladies qui auraient pu être 
évitées grâce à la réduction des risques.

 Les pays peuvent maintenant poursuivre d’autres 
approches ayant fait leurs preuves pour s’attaquer à ces 
problèmes. réformer les politiques des drogues n’est pas 
un sujet de débat théorique ni intellectuel – c’est l’un des 
principaux enjeux politiques de notre temps.
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 la Commission mondiale pour la politique 
des drogues vise à ouvrir au niveau international un 
débat éclairé et scientifique sur des moyens humains et 
efficaces de réduire les préjudices causés par les drogues 
aux personnes et aux sociétés.

 

 objectifs
 
•	 examiner	les	fondements	idéologiques,	l’efficacité	et	les	

conséquences de l’approche de la « guerre à la drogue »

•	 évaluer	les	risques	et	les	avantages	des	différentes	
approches face aux drogues mises en œuvre au  
niveau national.

•	 formuler	des	recommandations	factuelles	pour	réformer	
d’une façon constructive les lois et les pratiques sur  
les drogues.
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